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Compte-rendu - Café RETEX #4 – 02/03/2026 

Café RETEX #4  

02 mars 2026 / Distanciel 

Compte-rendu des échanges 
 

 

Retrouvez toutes les informations sur la stratégie : 

https://developpementdurable.grandlyon.com/strategie-inondation-de-laire-

lyonnaise/ 

 

Version pour diffusion au RésO 

 

Réalisation du compte-rendu : Atelier Minga – ta.conseils  

 

Café RETEX #4 : Digues non classées : Quel devenir des digues 
non classées en système d’endiguement ? 

 
Retour d'expérience de Béatrice TOURLONNIAS Chargée de missions - France Digues 
⚠ Ce compte-rendu restitue les échanges oraux du Café RETEX #4. La partie « Digues non classées » est complétée et enrichie par le 

support de présentation détaillé fourni par Béatrice TOURLONNIAS dont le lien est ci-dessous :  

Support de présentation : CAFE_RETEX_4_02mars26 VF_Béatrice Tourlonnias 

Lien questionnaire de satisfaction : https://forms.gle/ZBR6vMaqQeKgxZ946  

 

 

y 

Date : 02 mars 2026  

Durée : 1 heure (11h-12h) 

Format : Webinaire en distanciel 

Participant·es :  30 participant·es (+ 4 AMO) 

Animation (AMO) : Lucie Van Der Meulen (Atelier Minga) et Thomas Adeline (ta.conseils) 

 

 

  

 

Votre interlocuteur 

Manon PERREAL 

Métropole de Lyon  

04 28 67 58 54 

mperreal@grandlyon.com  

https://developpementdurable.grandlyon.com/strategie-inondation-de-laire-lyonnaise/
https://developpementdurable.grandlyon.com/strategie-inondation-de-laire-lyonnaise/
https://www.atelier-minga.com/
http://www.taconseils.fr/
https://taconseilsfr.sharepoint.com/:b:/s/StrategieInondationAireLyonnaise/IQDR8drFSkgZQ6GojX5Wyk3AAVVl1-UFdVHdmDDFqE8Aa7k?e=RlNofQ
https://forms.gle/ZBR6vMaqQeKgxZ946
mailto:mperreal@grandlyon.com
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Mots d’introduction 
Ouverture et cadrage 
 

Rappel du cadre et des objectifs des Cafés RETEX : 

• Favoriser les retours d'expérience et témoignages pour susciter les échanges entre membres du RésO 

• Explorer ce que les témoignages font émerger comme pistes d'études et de travail pour les groupes de travail (G.T) 

Rappel du contexte du sujet et sujets prochains Café RETEX : 

• Les systèmes d'endiguement / digues non classées avaient été priorisés par les membres du RésO lors du bilan de fin 
d'année 2025 (RésO du 06/10/25) 

• Pour les prochains Cafés RETEX, les membres peuvent proposer des idées de retours d'expérience à présenter 

 

Présentation de l’intervenante - Témoin  
 

Béatrice TOURLONNIAS - Chargée de missions - France Digues 

 
Béatrice Tourlonnias est chargée de missions à France Digues1, association nationale qui accompagne les gestionnaires 
d’ouvrages de protection contre les inondations que sont les systèmes d'endiguement (SE) et les aménagements hydrauliques 
(AH).  
France Digues organise des journées techniques et des webinaires sur ces sujets, et contribue à documenter les projets et les 
questions remontées par ses adhérent·es, notamment auprès de la DGPR (Direction Générale de la Prévention des Risques) 
afin de fournir des éléments de documentation et de réponse. 

 

Digues non classées   
⚠ Cette section restitue les échanges oraux de la présentation. Elle est complétée par le support détaillé fourni par Béatrice TOURLONNIAS 
(voir lien en première page) 

 

Cadre général : choix politique et responsabilités 

 

La question du classement ou non des digues dans des systèmes d’endiguement relève avant tout d'un choix politique de 
l'autorité compétente (le GEMAPien). Les considérations qui peuvent justifier le classement incluent les données techniques 
sur le rôle de l’ouvrage et son état, l'existence d'un intérêt général à agir, les capacités humaines et financières à gérer dans 
la durée l’ouvrage, etc.. 

Béatrice Tourlonnias rappelle un point fondamental : le GEMAPien n'a pas d’obligation de protection contre l’action naturelle 
des eaux. La stratégie de prévention des inondations du GEMAPien peut s’appuyer sur des alternatives à la protection par un 
SE ou un AH. Il existe en revanche une obligation de mise en sécurité des populations, qui relève des compétences du maire, 
puis également du préfet en cas d’évènement particulièrement grave.  

 

 
1 https://www.france-digues.fr/  

https://www.france-digues.fr/
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Cas de neutralisation  

La neutralisation concerne uniquement des digues ayant bénéficié d’une autorisation et qui ne sont pas retenues dans des 
systèmes d’endiguement (SE). L’autorisation devenue désormais caduque, le dernier titulaire de l’autorisation (qui n’est pas 
nécessairement le GEMAPien) doit neutraliser administrativement l’ouvrage : pour cela il établit un porter à connaissance 
pour informer que l’ouvrage n'a plus vocation à jouer un rôle de digue.  

Il n'y a pas d'obligation d'intervenir directement sur l'ouvrage, mais il est nécessaire de montrer que cet ouvrage n'aura pas 
d'incidence et ne créera pas de sur-aléa (sinon, il faudra neutraliser le sur-aléa, en intervenant physiquement sur l’ouvrage).  

→  Protection de Vaulx-en-Velin – Métropole du Grand Lyon (neutralisation avec travaux sur l’ancienne 

digue) 

Le système d'endiguement retenu n'intègre pas la digue de l'épi, digue de second rang. En effet, si les ouvrages de premier 
rang venaient à surverser, cette digue risque de poser plus de problèmes que de solutions. La Métropole du Grand Lyon a 
donc créé des ouvertures dans la digue pour éviter qu’elle ne soit mise en charge en cas de défaillance des ouvrages de 
premiers rangs. Elle a déclassé l'ouvrage de son patrimoine. Aujourd'hui, c'est la commune de Vaulx-en-Velin qui est 
gestionnaire des remblais restants, avec des précautions d’entretien pour que l’ouvrage reste transparent hydrauliquement. 

→ Protection en amont de Pont d’Ain - Syndicat de la rivière d'Ain Aval et Affluents - SR3A (neutralisation 
sans travaux sur l’ancienne digue) 

Un tronçon de la digue n'a pas été retenu dans le système d'endiguement. À l’arrière de la digue se trouvent essentiellement 
des parcelles agricoles et un camping. Des études ont été réalisées selon deux scénarios (avec et sans digues) pour vérifier si 
l’ouvrage est à l’origine de sur-aléa (augmentation notable de l’étendue de la zone inondée ou de hauteur d’eau ou de 
dynamique de l’écoulement ou création de venues d'eaux dangereuses). Elles ont démontré que le maintien de l'ouvrage ne 
crée pas de sur-aléa.  

Ces cas sont qualifiés de « faciles » car les attendus réglementaires sont assez clairs sur la neutralisation et la documentation 
disponible. Les cas qui suivent soulèvent plus de questions car moins cadrés réglementairement.    

 

Approche au cas par cas 

→ Remblais non classés digues, non retenus dans des SE (merlons agricoles, remblais routiers, etc.) 

Pour les remblais qui n'ont jamais été classés digues et ne sont pas entrés dans un système d'endiguement (SE), la question 
des obligations du GEMAPIen se pose parfois. La démarche recommandée inclut les démarches suivantes du GEMAPIen : 

• Recenser et référencer les ouvrages ayant un rôle hydraulique connu ou supposé (sachant que ce recensement est 
parfois fait par les services de l’État dans certains département), 

• Vérifier qu’ils n’ont pas un rôle de protection contre les inondations, 

• S'assurer qu'on n'a pas à agir en tant que GEMAPien sur ces ouvrages (l’ouvrage n’est pas dans le patrimoine et il 
n’entre pas dans le champ de compétence du GEMAPIen), 

• Justifier pourquoi ces ouvrages ne sont pas retenus dans un système d'endiguement. 
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→ Remblais non classés digues, que l’on souhaite maintenir (merlons agricoles, ouvrages ne pouvant être 

classés 3.2.6.02, etc.) 

Le cas des merlons agricoles soulève des discussions : dans certains cas il ne sera pas souhaitable de les maintenir, afin de 
redonner de l’espace aux cours d’eau ; dans d’autres cas, il sera compliqué de les démanteler, même s’ils n’assurent qu’une 
protection de parcelles agricoles, pour des crues de faible intensité, mais fréquentes.  

Dans le cas où le souhait est de les maintenir, il faudra répondre aux questions suivantes : qui en a la charge, à quel titre, et 
quelles mesures mettre en place ? Il faut préciser que dans ce cas, et contrairement aux systèmes d’endiguement (SE), le 
gestionnaire de ces ouvrages maintenus ne peut bénéficier de l’exonération de responsabilité en cas de dommage lié à la 
défaillance de l’ouvrage, qu’il ne peut mettre en place des servitudes publiques pour la défense contre les inondations et 
contre la mer (dites SUP MAPTAM et décrites à l’article L566-12-2 du code de l’environnement), ni mobiliser le Fonds Barnier 
pour des travaux.  

À titre d'exemple : EPTB Saône-Doubs 

L’EPTB Saône-Doubs a sur son territoire ce type de merlon sur des kilomètres. Ces ouvrages construits avant la Loi sur l’eau 
sont complétés par des vannes permettant d’inonder les parcelles à des moments propices pour les cultures.  

Il a été choisi de maintenir et régulariser ces ouvrages en remblai en lit majeur (rubrique 3.2.2.0 de la nomenclature IOTA). 
Les anciens gestionnaires (ASA, communes) en gardent la gestion. Sur certains tronçons avec des habitations à l’arrière, une 
étude de sur-risque devra être réalisée. Un règlement concerté de gestion des vannages devra être défini en prenant en 
compte les différents enjeux (agriculture, sécurité, milieu aquatique).  

 

 

Echanges et apports des participant·es 
 

Responsabilité des petits ouvrages de rétention 
Jérémie Gauberti (Syndicat Mixte des Rivières du Beaujolais - SMRB) : Soulève la question des ouvrages de rétention trop 
petits pour être classés en aménagement hydraulique et pour lesquels il n'y aurait pas d'exonération de responsabilité.  

Béatrice Tourlonnias : Les gestionnaires des systèmes d’endiguement et aménagements hydrauliques bénéficient d’une 
exonération de responsabilité lorsque la crue dépasse le niveau de protection pour lequel l’ouvrage a été classé. Cela suppose 
néanmoins qu’ils aient tout mis en œuvre pour le gérer et l’entretenir conformément à la réglementation.  

Les bassins de rétention dont le volume ne dépasse pas 50 000m3 ne peuvent pas être classés en tant qu’aménagement 
hydraulique et le gestionnaire ne bénéficie effectivement pas de cette exonération. 

Jérémie Gauberti : S'interroge sur la mise en cause de la responsabilité en cas de rupture au-dessus de la crue centennale. 

Béatrice Tourlonnias : En cas de dommage lié à la défaillance de l’ouvrage, vous ne serez pas exonéré mais le juge viendra 
vérifier que vous ayez tout mis en œuvre pour limiter les dommages humains et matériels. Il convient donc de faire au mieux, 
de bien entretenir l'ouvrage et de se mettre en relation avec les autorités communales (alerte, évacuation des lotissements, 
etc.). 

Gestion des remblais reconnus comme ancienne digue (cas 3.2.2.0) 

Élodie Perrichon : Évoque un cas concret d'une ancienne digue reconnue comme remblai en lit majeur (rubrique 3.2.2.0). 
Dans le cas de l’EPTB Saône Doubs, les ouvrages sont gérés par leur gestionnaire historique. Mais le GEMAPien  peut-il 

 
2 Rubrique 3260 correspond aux Ouvrages construits ou aménagés en vue de prévenir les inondations et les 

submersions dans la nomenclature des installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA) soumis à autorisation 

ou à déclaration présentée à l’article R. 214-1 du code de l’environnement 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029738439/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006189058/#LEGISCTA000006189058
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006189058/#LEGISCTA000006189058
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continuer à gérer un remblai via la GEMAPI et percevoir la taxe GEMAPI pour financer des travaux sur cet ouvrage ? 

Béatrice Tourlonnias : L'autorité GEMAPienne n'est pas limitée à la seule gestion des ouvrages de protection contre les 
inondations de la rubrique 3.2.6.0. Il peut tout à fait gérer un remblai en lit majeur. Il faut néanmoins s'assurer que l'ouvrage 
est en règle, puis respecter les mesures prévues par la réglementation de cette rubrique des IOTA. Il n'y a pas de contradiction 
à ce que ce type d’ouvrages soient géré au nom de la compétence GEMAPI — mais cela est à confirmer avec les services de 
l'État. 

Lise Foucher (Métropole de Lyon) :  Indique que sur le territoire de la Métropole de Lyon, pour les remblais en ZI non classés 

en SE, seuls ceux en gestion métropolitaine (car liés à la compétence voirie de la Métropole mais non à sa compétence 

GEMAPI) seront éventuellement régularisés en remblai en ZI. 

Pour les autres ouvrages en remblai, privés, communaux ou appartenant à la SNCF (et non classés par la Métropole), il incombe 

au gestionnaire historique de faire le nécessaire (régularisation, démonstration de la meilleure transparence hydraulique...). Et 

aux services de l'Etat d'informer les gestionnaires. 

 

 
Antériorité et autorisation des ouvrages  
 

Sylvain Jaubert : Question de fond : comment sait-on qu'une digue dispose d'une autorisation ? 

Béatrice Tourlonnias : Bonne question. Il faut parfois se plonger dans les archives pour en savoir davantage sur les dates de 
création des ouvrages et si elles ont fait l’objet d’une demande d’autorisation (à quel titre). Les services de l'État ont parfois 
réalisé un travail de recensement— il est recommandé de se rapprocher de ses interlocuteurs de l'État. Pour les ouvrages 
anciens, une demande de reconnaissance d'antériorité a pu être réalisée par le gestionnaire (pour bénéficier du statut de 
digue). Enfin, certaines digues très anciennes, datant d’avant la Révolution, sont dites « fondées en titre » (cas très rare).  

[Complément post café RETEX : Dans tous ces cas, si aucune démarche de régularisation en système d’endiguement n’a été 
engagée, l’autorisation est désormais caduque.]   

Thomas Adeline : Évoque le cas des droits d'eau des moulins qui ont pu être attribués il y plusieurs siècles et dont les archives 
sont parfois encore disponibles en DDT. 

Franck Remond : Suggère d'utiliser la base SIOUH (Système d'Information des Ouvrages Hydrauliques - base des services de 
l'État) pour commencer les recherches. 

Élodie Perrichon : Confirme l'existence de cette base de données, tout en précisant qu'elle n'est pas complète. 

 
Propriété, classement et incertitudes juridiques 
 

Cédric Borget (EPTB Saône-Doubs) - Précision sur le cas présenté : Sur 30 communes, seules 2 ont la compétence GEMAPI. 
Ce sont les gestionnaires historiques à qui l'État demande de déclarer les ouvrages et leur état, et de procéder à des études 
de sur-risque si nécessaire.  

Il soulève un problème fondamental : savoir si un ouvrage a été autorisé ou non avant 2015 conditionne de nombreuses 
choses, notamment l'obligation de réaliser une étude de sur-risque ou de sur-aléa (ce qui n'est pas du tout le même cas). Ce 
travail d'historique est difficile à mener dans les archives départementales. Sans antériorité prouvée, l'ouvrage est considéré 
comme une digue nouvelle. Il note également des différences d'interprétation entre les DDT/DREAL selon les départements. 

Béatrice Tourlonnias : Confirme que la situation n'est en effet pas toujours claire. Il arrive que les services de l’Etat demandent 
de neutraliser des ouvrages qui n'avaient jamais eu d'existence officielle de digue.  

Lise Foucher : Des juristes ont été interrogés en interne, mais les réponses sont souvent au cas par cas, selon la façon dont 
chacun interprète les données (base SIOUH, article ancien, études et conventions anciennes...).  Sur le territoire de la 
Métropole de Lyon, aucun document retrouvé à ce jour ne justifie la reprise de certains ouvrages (sauf bien sûr les 2 SE en 
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gestion actuelle métropolitaine) —. 

Élodie Perrichon : Un ouvrage nommé « digue » n'est pas nécessairement doté d'autorisations officielles. La démarche a 
consisté à repartir de zéro au titre du décret de 2007 (décret digues) : les dénominations antérieures n'ont aucune valeur 
juridique. La question de la propriété est également plus complexe que prévu, notamment en lien avec le terrain d'assiette.  

 
Neutralisation concrète et concertation avec les habitant·es 
 

Jérémie Gauberti (SMRB) : Présente un cas de neutralisation où les études montrent qu'il y a un sur-aléa. La digue est en 
partie sur des terrains publics et privés. Le Syndicat va se charger de neutraliser les tronçons publics. Une réunion de 
concertation doit être organisée avec les propriétaires du tronçon sur domaine privé pour qu’ils se chargent de neutraliser 
leur partie. Si les propriétaires n'y donnent pas suite, l'État prend le relai. 

Élodie Perrichon : Aborde le lien entre neutralisation et mise en transparence hydraulique. 

Alexa Verjat : Mentionne une discussion récente avec les services de l'État sur le cas d’un ouvrage à neutraliser.  

 

 

  Vers un groupe de travail ? 
 

Retours des participant·es sur l'opportunité d'ouvrir un groupe de travail (G.T) sur ces thématiques :  

Franck Remond : Favorable à un G.T sur le devenir des ouvrages relevant de la rubrique 3.2.2.0 

Lise Foucher : Favorable également, notamment sur la question de la montée en compétence pour constituer des dossiers 
de régularisation 3.2.2.0 

Contact Syndicat – SMBV : Sur l'Azergues, les services de l'État demandent de préciser le statut (digue ou non) de certains 
ouvrages identifiés dans un inventaire réalisé par la DDT. 

Coralie (SMAGGA) : Insiste sur la nécessité de partager ces informations avec les services de l'État pour boucler les 
responsabilités entre tous les acteurs. 

DDT 69 : Fait référence à un ancien groupe de travail GEMAPI porté par les services de l'État et exprime le besoin de 
travailler ensemble à nouveau. S'interroge sur les raisons pour lesquelles ce G.T n'a plus lieu. 

Béatrice Tourlonnias : Évoque les travaux en cours : au départ, plusieurs événements étaient consacrés aux études de sur-
aléas. Un webinaire avec la DGPR est prévu pour le printemps 2026, afin d'apporter des éléments de réponse le plus vite 
possible. Ces travaux interrogent aussi les remblais en lit majeur et génèrent de nombreuses questions au sein du 
Ministère, au-delà des seuls risques. France Digues joue un rôle de documentation des cas à l'échelle nationale — avec 
l'idée de faire le lien avec les stratégies locales. Elle identifie comme premier nœud l'absence de vision claire du classement 
des ouvrages pour savoir si l'on est concerné par la neutralisation, et souligne le manque de méthodologie partagée.  
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Ressources partagées 
 

• Plaquette Ministère “Enjeux de la neutralisation des digues non pérennisées” : 
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/2024%20plaquette%20neutralisation_0.pdf 

• Base SIOUH : base de données des services de l'État répertoriant les ouvrages hydrauliques. Outil de référence pour 
commencer les recherches sur le statut des ouvrages. Non exhaustive. 

• Digues fondées en titre : régime juridique applicable aux ouvrages anciens (antérieure à la Révolution) non soumis à 
autorisation moderne. 

• Webinaire France Digues / DGPR (printemps 2026) : webinaire annoncé pour apporter des éléments de réponse sur les 

questions liées aux ouvrages non classés et aux études de sur-aléas. Lien sur la série webinaire organisé sur le thème de 

la neutralisation  (replay 2025) :  https://www.france-digues.fr/france-digues/agenda/serie-de-2-webtechs-
neutralisation-des-digues-anciennement-autorisees/ 

• Inventaire DDT sur l'Azergues : mentionné comme exemple de recensement du statut des ouvrages par les services de 
l'État (contexte SMBV). 

 

 

Prochains rendez-vous 
Café RETEX 2026 

Mai 2026 : café RETEX #5 - Information préventive : évaluation et ciblage 

Juillet 2026 : Café RETEX #6 - Vulnérabilité des réseaux 

Novembre 2026 : Café RETEX #7 – [sujet à définir] 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/4444-fj-pertedroitfondetitre-2018-maj2020.pdf
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Les personnes présentes au Café RETEX :   
N° Prénom Nom organisme 

1 Armand BELOT SMAGGA 

2 Cédric BORGET EPTB Saône Doubs 

3 Rémi CARRÈRE EPTB Saône Doubs 

4 Yann CATILLON DDT69 

5 Manon DESSAUD DDT01 

6 Laurent DRILLON SCoT Sud Loire 

7 Coralie EXTRAT SMAGGA 

8 Lise FOUCHER Métropole de Lyon 

9 Jeremie GAUBERTI SMRB 

10 Emmanuelle GRACIA-LAVEDRINE SMAAVO 

11 Julien JARLETON Vienn Condrieu Agglomération 

12 Sylvain JAUBERT CC Pierres Dorées 

13 Célanie MERCIER SHR 

14 Delphine MOLLARD SAGYRC 

15 Magali Mulot DDT01 

16 Alban NALLET DDT69 

17 Grégoire NAUDET SMAGGA 

18 Audrey PERREON Villefrance agglomération 

19 Elodie PERRICHON SHR 

20 Benoît PHILIBERT Métropole de Lyon / DEEE 

21 Franck REMOND SR3A (Ain aval) 

22 Sabine REMY DDT01 

23 Jean-Michel SIGAUD CEREMA 

24 Grégoire THEVENET SMRB 

25 Alexa VERJAT SMAGGA 

26 Nicolas VOISIN CCBD 

27 Serge ZOBOUYAN Métropole de Lyon 

28 ? ? DDT42 

29 Eugénie ? France Digues 

30 ? ? France Digues 

31 mrv ? ? 

32 ? ? SMBV Azergues 

 Thomas ADELINE AMO (ta.conseils) 

 Lucie VAN DER MEULEN AMO (atelier minga) 

 Lina GUIDICELLI (stagiaire atelier minga) 

 Ingrid POMATHIOS (stagiaire ta.conseils) 

 


